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Des entreprises d’investissement, opérateurs de marché, dépositaires centraux de titres et autres 
personnes morales ayant l’intention d’expérimenter la technologie des registres distribués pour la 
négociation et le règlement d’instruments financiers. 

La présente communication a pour objet de fournir ç toutes les personnes ayant décidé 
d’expérimenter la technologie des registres distribués pour la négociation et le règlement 
d’instruments financiers dan le cadre du régime pilote DLT toutes les informations nécessaires quant 
à l’autorité de surveillance à laquelle la demande d’autorisation et de dérogation doit être adressée.  

 

1. Introduction 

Le règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant 
les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE (ci-après « règlement 
2022/858 »), a pour objet de prévoir, au niveau de l’Union européenne, un régime pilote qui permette 
aux acteurs du marché d’expérimenter l’usage de la technologie des registres distribués (distributed 
ledger technology, en abrégé DLT) pour la négociation et le règlement d’instruments financiers (ci-
après « règlement Régime pilote DLT »). 

Le régime pilote DLT prévoit que les entreprises d’investissement, les opérateurs de marché, les 
dépositaires centraux de titres (DCT) et d’autres personnes morales1 peuvent solliciter une 
autorisation spécifique pour exploiter un système multilatéral de négociation DLT (MTF DLT), un 
système de règlement DLT (SR DLT) ou un système de négociation et de règlement DLT (SNR DLT). La 
loi du 20 décembre 2023 portant des dispositions financières diverses règle la répartition des 
compétences entre la Banque nationale de Belgique (ci-après « BNB ») et l’Autorité des services et 
marchés financiers (ci-après « FSMA », pour Financial Services and Markets Authority) sur le plan du 
traitement d’une demande d’autorisation. 

 
1 Les personnes morales qui ne sont pas encore agréées en qualité de DCT ou d’entreprise d’investissement 

peuvent également demander cette autorisation, à condition d’introduire simultanément leur demande 
d’autorisation et leur demande d’agrément comme DCT ou entreprise d’investissement. La procédure à 
suivre est décrite ci-après. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-20-decembre-2023_n2023048672
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La FSMA précise à quelles instances les entités doivent adresser leurs demandes d’autorisation et 
d’exemption si elles souhaitent participer au régime pilote DLT.  

SR DLT 

En vertu de l’article 2, 21), du règlement 2022/858, la BNB a été désignée en qualité d’autorité 
compétente chargée d’assumer, vis-à-vis des systèmes de règlement DLT, les missions dévolues à 
l’autorité compétente par les articles 3, 5, 7 et 9 dudit règlement, sans préjudice des compétences 
dévolues à la FSMA. La FSMA surveille les dépositaires centraux de titres établis en Belgique exploitant 
un système de règlement DLT, sous l’angle du respect des règles visées à l’article 45, § 1er, 1°, de la loi 
du 2 août 2022 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers (ci-après « loi 
du 2 août 2022 »), ainsi que sous l’angle du respect des règles destinées à assurer un traitement 
honnête, équitable et professionnel des participants et de leurs clients. Lorsque la BNB est saisie d’une 
demande d’autorisation spécifique pour exploiter un système de règlement DLT, elle doit recueillir 
l’avis de la FSMA avant de procéder à l’évaluation de la demande et de se prononcer sur cette 
autorisation.  

MTF DLT 

En vertu de l’article 2, 21), du règlement 2022/858, la FSMA a été désignée en qualité d’autorité 
compétente chargée d’assumer, vis-à-vis des systèmes multilatéraux de négociation DLT, les missions 
dévolues à l’autorité compétente par les articles 3, 4, 7 et 8 dudit règlement. Lorsque le système 
multilatéral de négociation DLT concerné est exploité par une entreprise d’investissement, la FSMA 
informe la BNB des demandes qu’elle reçoit et de la suite qu’elle y donne en exécution de ses missions. 

SNR DLT 

En vertu de l’article 2, 21), du règlement 2022/858, la BNB et la FSMA ont été désignées en qualité 
d’autorités compétentes chargées d’assumer les missions dévolues à l’autorité compétente par les 
articles 3, 6, 7 et 10 dudit règlement, lorsque ces dispositions s’appliquent à un système de 
négociation et de règlement DLT exploité par un dépositaire central de titres. La BNB surveille les 
dépositaires centraux de titres établis en Belgique exploitant un système de négociation et de 
règlement DLT, sous l’angle du respect des exigences établies par le règlement 909/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant l’amélioration du règlement de titres 
dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant les directives 98/26/CE 
et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 et en vertu de la loi du 22 février 1998 en 
matière d’organisation, de fonctionnement, de situation financière, de contrôle interne et de gestion 
des risques concernant les activités de règlement, ainsi que sous l’angle du respect des règles 
destinées à assurer la stabilité financière. Sans préjudice des compétences de la BNB, la FSMA surveille 
les dépositaires centraux de titres établis en Belgique exploitant un système de négociation et de 
règlement DLT, sous l’angle du respect des règles visées à l’article 45, § 1er, 1°, de la loi du 2 août 2002, 
ainsi que sous l’angle du respect des règles destinées à assurer un traitement honnête, équitable et 
professionnel des participants et de leurs clients. La BNB est compétente pour recevoir les demandes 
d’autorisation spécifique pour exploiter un système de négociation et de règlement DLT introduites 
par un dépositaire central de titres ou par une personne morale qui demande simultanément un 
agrément en cette qualité conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement 2022/858, ainsi 
que pour évaluer de telles demandes et décider si elle accorde l’autorisation spécifique 
conformément à l’article 10, paragraphe 9, du règlement 2022/858. Lorsqu’elle est saisie d’une telle 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2002080264&caller=SUM&&view_numac=2002080264n
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2002080264&caller=SUM&&view_numac=2002080264n
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0909-20250117
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-22-fevrier-1998_n1998003158
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2002080264&caller=SUM&&view_numac=2002080264n
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
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demande d’autorisation spécifique, la BNB recueille l’avis de la FSMA avant de procéder à l’évaluation 
de la demande et de se prononcer sur l’autorisation spécifique. 

En vertu de l’article 2, 21), du règlement 2022/858, la BNB et la FSMA ont été désignées en qualité 
d’autorités compétentes chargées d’assumer les missions dévolues à l’autorité compétente par les 
articles 3, 6, 7 et 10 dudit règlement, lorsque ces dispositions s’appliquent à un système de 
négociation et de règlement DLT exploité par une personne morale qui est agréée comme entreprise 
d’investissement ou pour exploiter un marché réglementé. En cette qualité, elles veillent au respect 
de ces dispositions et de celles prises sur la base ou en exécution de ces dispositions. La FSMA surveille 
les entreprises d’investissement et les opérateurs de marché établis en Belgique exploitant un 
système de négociation et de règlement DLT, sous l’angle du respect des règles visées à l’article 45, 
§ 1er, 1°, de la loi du 2 août 2002, ainsi que sous l’angle du respect des règles destinées à assurer un 
traitement honnête, équitable et professionnel des participants et de leurs clients. La FSMA est 
compétente pour recevoir les demandes d’autorisation spécifique pour exploiter un système de 
négociation et de règlement DLT introduites par une entreprise d’investissement ou un opérateur de 
marché ou par une personne morale qui demande simultanément un agrément en cette qualité 
conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement 2022/858, ainsi que pour évaluer de telles 
demandes et décider si elle accorde l’autorisation spécifique conformément à l’article 10, 
paragraphe 9, du règlement 2022/858. Lorsqu’elle est saisie d’une telle demande d’autorisation 
spécifique, la FSMA recueille l’avis de la BNB avant de procéder à l’évaluation de la demande et de se 
prononcer sur l’autorisation spécifique.  

2.  Comment demander une autorisation d’exploitation dans le cadre du régime pilote 

DLT ? 

Tout demandeur qui sollicite une autorisation doit se référer aux orientations concernant les 
formulaires, formats et modèles normalisés à utiliser pour demander l’autorisation d’exploiter une 
infrastructure de marché DLT publiées par l’Autorité européenne des marchés financiers (ci-après 
« ESMA », pour European Securities and Markets Authority). La demande doit contenir toutes les 
informations mentionnées dans ces orientations. En plus de ce que prévoient ces dernières, il est 
possible de s’adresser aux autorités de contrôle compétentes pour obtenir des informations 
complémentaires sur les éléments nécessaires à fournir pour effectuer une demande.  

Les DCT qui souhaitent solliciter une autorisation spécifique pour exploiter un SR DLT en vertu de 
l’article 9 du règlement 2022/858, introduisent leur demande auprès de la BNB. Comme le prévoient 
les articles 5 et 9 dudit règlement, cette demande peut être accompagnée d’une demande 
d’exemption. 

Les entreprises d’investissement ou les opérateurs de marché qui souhaitent solliciter une 
autorisation spécifique pour exploiter un MTF DLT en vertu de l’article 8 du règlement 2022/858, 
introduisent leur demande auprès de la FSMA. Comme le prévoient les articles 4 et 8 dudit règlement, 
cette demande peut être accompagnée d’une demande d’exemption. 

Les DCT qui souhaitent solliciter une autorisation spécifique pour exploiter un SNR DLT en vertu de 
l’article 10 du règlement 2022/858, introduisent leur demande auprès de la BNB. Comme le prévoient 
les articles 6 et 10 dudit règlement, cette demande peut être accompagnée d’une demande 
d’exemption. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2002080264&caller=SUM&&view_numac=2002080264n
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0858
https://www.esma.europa.eu/document/guidelines-standard-forms-formats-and-templates-apply-permission-operate-dlt-market
https://www.esma.europa.eu/document/guidelines-standard-forms-formats-and-templates-apply-permission-operate-dlt-market
https://www.esma.europa.eu/document/guidelines-standard-forms-formats-and-templates-apply-permission-operate-dlt-market
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Les entreprises d’investissement ou les opérateurs de marché qui souhaitent solliciter une 
autorisation spécifique pour exploiter un SNR DLT en vertu de l’article 10 du règlement 2022/858, 
introduisent leur demande auprès de la FSMA. Comme le prévoient les articles 6 et 10 dudit 
règlement, cette demande peut être accompagnée d’une demande d’exemption. 

Les entités qui doivent introduire leur demande auprès de la BNB peuvent l’adresser à 
DLTPilot@nbb.be.  

Les entités qui doivent introduire leur demande auprès de la FSMA peuvent l’adresser à 
DLTPilot@fsma.be  

La demande doit être établie en français, en néerlandais ou en anglais. Étant donné toutefois que 
plusieurs autorités peuvent être associées à l’évaluation d’une demande, il est vivement recommandé 
de présenter cette demande en anglais.  

La demande doit contenir au moins les informations mentionnées dans les orientations de l’ESMA, 
ainsi que toutes les notifications nécessaires et les éventuelles informations complémentaires qui s’y 
rapportent. Cette demande doit être introduite sur un support durable. Elle peut être transmise sur 
papier, par voie électronique ou les deux à la fois. 

Si des personnes morales souhaitent exploiter un SR DLT mais ne possèdent pas encore le statut de 
DCT, elles doivent simultanément effectuer une demande : 
- d’agrément en qualité de DCT conformément à l’article 17 du règlement (UE) 909/2014 ; et 

- d’autorisation spécifique pour exploiter un SR DLT en vertu de l’article 9 du règlement 2022/858. 

Les deux demandes doivent être introduites auprès de la BNB. 

Dans le même ordre d’idées, si des personnes morales souhaitent exploiter un MTF DLT mais ne 
possèdent pas encore le statut d’entreprise d’investissement ou d’opérateur de marché, elles doivent 
simultanément effectuer une demande : 
- d’agrément en qualité d’opérateur de marché, d’établissement de crédit ou de société de bourse 

autorisé(e) à exploiter un MTF en Belgique conformément à l’article 42 de la loi du 

21 novembre 2017 relative aux infrastructures des marchés d’instruments financiers et portant 

transposition de la directive 2014/65/UE ; et 

- d’autorisation spécifique pour exploiter un MTF DLT en vertu de l’article 8 du règlement 2022/858. 

Les deux demandes doivent être introduites auprès de la FSMA. 

Enfin, les personnes morales qui souhaitent exploiter un SNR DLT mais ne possèdent pas encore le 
statut d’entreprise d’investissement, d’opérateur de marché ou de DCT, doivent simultanément 
effectuer une demande : 
- d’agrément en qualité d’opérateur de marché, d’établissement de crédit ou d’entreprise 

d’investissement autorisé(e) à exploiter un MTF en Belgique ou d’agrément en qualité de DCT, selon 

la procédure décrite ci-dessus pour, respectivement, un MTF DLT ou un SR DLT ; et 

- d’autorisation spécifique pour exploiter un SNR DLT en vertu de l’article 10 du règlement 2022/858. 

Les demandes d’agrément en qualité d’établissement de crédit, de société de bourse ou d’opérateur 
de marché autorisé(e) à exploiter un MTF en Belgique et d’autorisation spécifique pour exploiter un 

mailto:DLTPilot@nbb.be
mailto:DLTPilot@fsma.be
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2014/909/oj/eng
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-21-novembre-2017_n2017014203
https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-21-novembre-2017_n2017014203
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SNR DLT doivent être introduites en même temps auprès de la FSMA, tandis que les demandes 
d’agrément en qualité de DCT et d’autorisation spécifique pour exploiter un SNR DLT doivent être 
introduites en même temps auprès de la BNB. 

Dans tous les cas susvisés, les demandes peuvent être accompagnées d’une demande d’exemption, 
conformément aux dispositions pertinentes du règlement 2022/858 (articles 5 et 9, 4 et 8, et 6 et 10, 
respectivement). 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R0858

